La peine de mort 



Introduction : 

II y a plue de deux siecle deja, en 1764 Diderot et d'Alembert jugeaient la peine de mort 

comme « ni utile, ni necessaire », aujourd'hui de nombreuse associations ou 

organisations internationales luttent contre la peine de mort dans le monde. 

En effet, si le 9 aoiit 1981, la France promulguait la loi d'abolition de la peine capitale, il 

ne reste pas moins qu'a l'heure actuelle 122 pays maintiennent la loi du talion dans leur 

loi ou dans leur pratique. 

65 pays ont prononces 3058 condamnations a mort en 2000 et 1457 prisonniers ont ete 

executes dans 28 pays. 

88% des executions ont eut lieu dans quatre pays : la chine, PArabie saoudite, les etats 

unis et l'lran. 

Actuellement, d'une facon generale, la peine de mort est en recul dans le monde 

notamment sous la pression des organisations internationales et de l'opinion publique. 

Le l er congres mondial contre la peine de mort a eut lieu a Strasbourg les 21, 22 et 23 

juin 2001 sa declaration finale demande l'abolition universelle de la peine de mort. 

En effet la question de la peine de mort n'a ete considered reellement que depuis peu 

relevant du droit et des relations internationales mettant en place toute une serie de 

textes au caractere universel et abolitionniste, c'est ainsi que le pacte internationale 

relatif aux droits civils et politiques traduit Petape la plus importante du droit faisant 

apparaitre des limites a la peine capitale en vertu du principe fondamentale du droit a la 

vie, aussi peut on se permettre de preciser que la peine de mort est legitime en ce sens ? 

Aujourd'hui, les etats abolitionnistes dessinent cette volonte nette de proteger les droits 

de Phomme contre la sentence de la peine de mort (I) et que la jurisprudence tant 

europeenne qu' internationale est en marche vers une absolution universelle de la peine 

de mort (II). 



Plan: 

I. la protection absolue des droits de Phomme en matiere de peine de mort : 

Dans le cadre europeen, le libelle de Particle 2 de la Convention europeenne des droits 
de Phomme, de 1950 consacre le principe fondamentale du droit a la vie, que les 
relations internationale luttent pour l'abolition de la peine de mort (A) et que de 
nombreuse normes internationales encadrent cet ultime et irreversible recours u'est la 
peine de mort (B). 

A. le Droit a la vie un frein a la peine de mort : 

C'est parce que le droit a la vie est inherent a la personne humaine, qu'aucune autorite ne 
saurait decider de la mort d'un etre humain. 



« Le droit a la vie est protege par la loi, la mort ne peut etre infligee a quiconque 
intentionnellement ». 

Cet article 2 limite la peine de mort. Et concoit que pour les pays non abolitionnistes certaines 
dispositions soient prises. 

La declaration universelle rappel le caractere absolu qu'est le droit a la vie et dispose que 
« tout individu a droit a la vie, a la liberie et a la surete de la personne » 

Cette redaction est le fruit d'un compromis entre les representants des etats qui souhaitaient 
que Ton confirme que la peine de mort viole le droit a la vie et ceux qui voulaient en dire 
qu'elle ne construe qu'une limitation au droit a la vie. 

L'Amnistie internationale s' oppose a la peine capitale parce qu'elle constitue une violation de 
droits fondamentaux, le droit a la vie et celui de ne pas etre soumis a une peine cruelle, 
inhumaine ou degradante. 
lis sont en effet, tout deux ds la declaration universelle des droits de 1'homme. 

Notons, e dehors du champs juridique, que la peine capitale est souvent utilisee de maniere 
disproportionnee contre les personnes issues de milieux defavorises, et cette discrimination 
est contraire aux articles 2 et 7 de la Declaration universelle des droits de l'homme . La peine 
de mort est la negation absolue de la dignite et de la valeur de l'etre humain, telles que 
proclamees dans le preambule de la Declaration. 

B. des normes internationales abolitionnistes et contraignantes : 

• Le traite international qui traite de la peine de mort est le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) . adopte par 1' Assemblee 
generate des Nations unies en 1966, qui, s'il ne l'interdit pas, en limite 
l'application aux crimes « les plus graves » dans le cadre d'un « proces 
equitable ». Son Deuxieme Protocole facultatif prevoit l'abolition totale de la 
peine capitale, mais autorise les Etats parties a appliquer ce chatiment en temps 
de guerre, s'ils ont formule une reserve en ce sens lors de la ratification ou de 
l'adhesion. Une fois ratifie, il n'est pas denoncable. En aovit 2006, 57 Etats 
avaient ratifie ce protocole et 7 l'avaient signe. 

Le PIDCP, adopte par 1' Assemblee generate des Nations unies en 1966, proclame a 1' article 
6-2 que : « dans les pays oil la peine de mort n 'a pas ete abolie, une sentence de mort ne peut 
etre prononcee que pour les crimes les plus graves ». 

La signification des crimes le plus grave : 

• Le Comite des droits de rhomme . estime que « 1' expression "les crimes les plus 
graves" doit etre interpretee d'une maniere restrictive, comme signifiant que la peine 
capitale doit etre une mesure tout a fait exceptionnelle ». 

• Dans les Garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de 
mort, adoptees en 1984, le Conseil economique et social des Nations unies reiterait la 
necessite de ne prononcer la peine de mort que pour les crimes les plus graves « etant 
entendu qu 'il s 'agira au moins de crimes intentionnels ayant des consequences 
fatales ou d'autres consequences extremement graves ». 



Le protocole a la convention americaine relative aux droits de l'homme, traitant 

de T abolition de la peine de mort . adopte en juin 1990, il a ete ratifie par 8 etats du 

continent americain et signe par deux autres. 

Les deux protocoles prevoient l'abolition totale de la peine capitale, mais laissent aux 

etats qui le souhaitent la possibilite d' y avoir exceptionnellement recours en temps de 

guerre. 

le protocole n°6 a la convention de sauvegarde des droits de rhomme et des 

libertes fondamentales : concernant l'abolition de la peine de mort ouvert a la 

signature en avril 1983, il est entree en vigueur en mars 1985. il a ete ratifie par 45 

etats europeens. 

L'objet du protocole n°6 a la convention europeenne des droits de rhomme est 

rabolition de la peine de mort en temps de paix . 

Le protocole n°13 a la convention europeenne des droits de rhomme : relatif a 

l'abolition de la peine de mort en toutes circonstances ouvert a la signature en mai 

2002, il est entre en vigueur en juillet 2003 il a ete ratifie par 39 etats europeens signe 

par 7 autres. 



II. vers une absolution universelle jurisprudentielle : 

A. la cour europeenne des droits de l'homme protectrice des droits de l'homme 



Dans son arret Soering c/ Royaume UnfflJ, la CEDH a juge le « syndrome 
du couloir de la mort » contraire a l'article 3 de la ConvEDH, compte tenu 
de l'age et de l'etat mental de l'individu, des conditions et de la duree de la 
detention dans le quartier des condamnes a mort : 



« Ancun detenu condamne a mort ne saurait eviter Vecoulement d'un certain delai entre le 
prononce et Vexecution de la peine, ni les fortes tensions inherentes an regime rigonreux 
d'incarceration necessaire. Le caractere democratique de Yordre juridique virginien en 
general, et notamment les elements positifs des procedures de jugement, de condamnation et 
de recours en Virginie, ne suscite aucun doute. La Cour reconnait, avec la Commission, que 
le sy steme judiciaire auquel le reqaerant se verrait assujetti aux Etats-Unis n'est en soi ni 
arbitraire ni deraisonnable; an contraire, il respecte la preeminence du droit et accorde a 
Vaccuse passible de la peine de mort des garanties procedurales non negligeables. Les 
detenus du "couloir de la mort" beneficient d'une assistance, par exemple sous la forme de 
services psychologiques et psychiatriques (paragraphe 65 ci-dessus). 

Eu egard, cependant, a la tres longue periode a passer dans le "couloir de la mort" dans 
des conditions aussi extremes, avec I'angoisse omnipresente et croissante de Vexecution de 
la peine capitale, et a la situation personnelle du requerant, en particulier son age et son 
etat mental a I'epoque de I'infraction, une extradition vers les Etats-Unis exposerait 
Vinteresse a un risque reel de traitement depassant le seuil fixe par l'article 3 (art. 3). 
L'existence, en I'espece, d'un autre moyen d'atteindre le but legitime de V extradition, sans 



entrainer pour autant des souffrances d'une intensite ou duree aussi exceptionnelles, 
represente une consideration pertinente supplementaire. 

C'est done contraire a l'article 3 de la ConvEDH qui impose que « Nal ne peut etre soamis a 
la torture ni a des peine s on traitements inhumains ou degradants ». 

« En conclusion, la decision ministerielle de livrer le requerant aux Etats-Unis violerait 
l'article 3 (art. 3) si elle recevait execution. » 



Cette jurisprudence a ete confirmee par la CEDH a de nombreuses reprises. Ainsi, dans l'arret 
Jabari c/ Turqaie du 1 1 juillet 2000 2 [2], la Cour a considere que l'expulsion d'une femme vers 
l'lran ou elle risquait d'etre condamnee a mort par lapidation est incompatible avec l'obligation 
de la Turquie de respecter l'article 3 de la ConvEDH. 



Dans l'arret rendu le 12 mai 2005 par la Grande Chambre dans l'affaire Ocalan c/ 
Turquie- [3], la CEDH a note que la peine de mort en temps de paix en est raerae venue a etre 
considered comme une forme de sanction inacceptable, qui n'est plus autorisee par l'article 2 
de la ConvEDH. Et la Cour a conclu que le fait de prononcer la peine de mort a l'encontre 
du requerant a Tissue d'un proces inequitable devant un tribunal dont I'independance et 
rimpartialite etaient sujettes a caution s'analysait en un traitement inhumain contraire 
a l'article 3 de la ConvEDH. 



Suivant le principe etabli en 1989 dans l'arret Soering c/ Royaume-Uni] , et repris ensuite dans 

de tres nombreuses decisions de la CEDH, les Etats doivent demander des assurances fermes, 

des Etats-Unis et des autres pays dans lesquels la peine de mort est maintenue, que les 

personnes a extrader ou expulser ne seront pas condamnees a mort. 

Ce principe a deja ete applique par les juri dictions de nombreux pays europeens, du Canada et 

de l'Afrique du Sud. 

II a ete repris dans les Lignes directrices sur les droits de Vhomme et la lutte contre le 

terrorisme, adoptees par le Comite des Ministres le 1 1 juillet 2002. La Ligne directrice n° 

XIII, paragraphe 2, prevoit que l'extradition d'une personne vers un pays ou elle risque d'etre 

condamnee a la peine de mort ne peut avoir lieu a moins que des certaines assurances aient ete 

obtenues. 

Une disposition similaire a ete inclue dans le Protocole amendant la Convention europeenne 

sur la suppression du terrorisme de 1977, ouverte a signature le 15 mai 2003. 



B. des arrets internationaux precurseurs en matiere d'abolition de peine de mort 



Plusieurs arrets de la CIDH ont pris en compte ce « syndrome du couloir de la mort » et ont 
ete dans le raeme sens que la CEDH. 

2 
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• Ainsi, dans les affaires Cantoral Benavides et Hilaire, Constantine, Benjamin et 
autres c/ Trinidad et Tobago], respectivement en 2000 et 2002, la CIDH a considere 
que le fait de laisser un condamne a mort dans l'attente d'etre execute, sans 
communication, isole dans une petite cellule, sans ventilation ou lumiere 
naturelle et soumis a des restrictions de visites constitue clairement un 
traitement inhumain et degradant. 

1.- Commission de Droits de l'Homme (et Conseil des droits de 
l'Homme) de l'ONU) 

La Commission des Droits de l'Homme des Nations Unies, a laquelle a succede le Conseil des 
Droits de l'Homme, a etabli que « l'abolition de la peine de mort est fondamentale pour la 
protection [du] droit [a la vie] » (resolution 2005/59 du 20 avril 2005). 

Regulierement, elle a adopte des resolutions successives sur la peine de mort dans lesquelles 
elle demande en particulier aux Etats « de veiller a ce que, lorsque la peine capitale est 
appliquee, elle soit executee de maniere a causer le minimum de souffrances possible et ne 
soit pas executee en public ni de toute autre maniere degradante, et a ce qu'il soit mis 
immediatement fin aux modes d'execution particulierement cruels ou inhumains, comme la 
lapidation ». 

Et le tout nouveau Conseil des Droits de l'Homme de l'ONU a reconnu que l'abolition est 
aussi essentielle pour la protection d'un autre des droits fondamentaux de l'Homme : le droit 
de ne subir aucun chatiment cruel, inhumain ou degradant. Lorsqu'un pays abolit la peine de 
mort, il reconnait de fait que l'Etat ne doit executer aucun detenu et que les detenus sont des 
etres humains comme les autres que Ton ne peut priver de leurs droits fondamentaux. 

On peut esperer que la decision d'abolir la peine de mort sera suivie par d'autres progres en 
matiere de traitement des prisonniers, notamment l'abolition d'autres chatiments cruels, 
inhumains et degradants tels que l'amputation de membres ou la flagellation. 

2.- Comite des Droits de l'Homme de l'ONU 

Le CteDHONU est plus reserve face au « syndrome du couloir de la mort ». 

Par principe, dans une jurisprudence constante 4 il estime que « une detention prolongee, dans 

des conditions severes, dans le quartier des condamnes a mort, ne constitue pas en soi un 

traitement cruel, inhumain ou degradant, en l'absence d'autres circonstances imperieuses, si 

elle est due au fait que le condamne se prevaut des recours en appel dont il dispose ». 

II considere, en effet, que « l'incarceration est une consequence necessaire de l'imposition de 

la peine capitale, aussi cruelle, degradante et inhumaine qu'elle puisse paraitre ». 

En outre, le CteDHONU refuse d'envisager le facteur temps comme determinant pour 
constater une violation du PIDCP afin d'eviter que les Etats qui ont aboli la peine de mort 
puissent en conclure qu'une execution doit etre effecruee le plus rapidement possible apres le 
prononce du jugement. 



II considere done qu'une attente prolongee dans les couloirs de la mort ne constitue pas une 
violation de 1'article 7 du PIDCP (notamment si elle est liee a l'epuisement des voix de 
recours) raeme si elle est tres longue. 



Ce n'est done que si l'existence de « circonstances imperieuses » entourant la detention est 
etablie qu'une violation du PIDCP pourra etre constatee: 

Ainsi, la detention dans des cellules totalement insalubres, sans lumiere ni ventilation, 
sans matelas ni literie, 23 heures par jour, sans soins medicaux adequats, a ete jugee contraire 
au respect de la dignite humaine et done en violation de 1'article 10 du PIDCP. 

II en va de meme si la sante mentale du detenu s'est deterioree pendant la detention et qu'il 
n'avait pas acces a des soins adequats. 

Ou si le detenu a ete maintenu 21 heures par jour pendant plus de 10 ans sans livres ni 
loisirs. 



